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      « Celui qui contrôle le passé contrôle l’avenir, celui qui contrôle le présent contrôle le passé. »




      George Orwell, 1984 (1949)


    




    

      « Ceux qui ne peuvent se rappeler le passé sont condamnés à le répéter. »




      George Santayana, La vie de la raison (1905)


    


  




  

    



    
Chapitre 1 Introduction





    La présente étude porte sur les résultats préliminaires d’une enquête paneuropéenne consacrée à l’accès aux archives, menée en octobre 2022, à la demande de la Direction générale de la démocratie et de la dignité humaine, de la Direction de la participation démocratique, du Comité directeur de la culture, du patrimoine et du paysage (ci-après CDCPP) du Conseil de l’Europe. Elle évalue les enseignements tirés des résultats et présente les mesures pouvant être adoptées pour continuer d’améliorer l’accessibilité des archives sur la base de la Recommandation no R (2000) 13 du Comité des Ministres aux États membres sur une politique européenne en matière de communication des archives.




    

      1.1. CONTEXTE ET HISTORIQUE




      La mission centrale du Conseil de l’Europe est la protection des droits humains, de la démocratie pluraliste et de l’État de droit, ainsi que la sensibilisation au développement de l’identité et de la diversité culturelles de l’Europe, et à sa promotion. Les Archives1, parmi d’autres institutions, représentent la mémoire collective de la société, contribuent aux deux aspects de cette mission en fournissant les documents probants nécessaires au fonctionnement d’un État de droit démocratique et en créant la transparence nécessaire à la responsabilité des institutions de l’État. En outre, la famille des droits humains fondamentaux comprend les droits à l’information, y compris l’accès à l’information et l’accès aux archives. D’autre part, les Archives conservent des documents importants et d’autres artefacts qui font partie de notre patrimoine culturel et façonnent notre propre compréhension.




      Le processus ayant abouti à la rédaction et à l’adoption de la Recommandation du Conseil de l’Europe sur une politique européenne en matière de communication des archives a commencé au début des années 1990, lorsque la confrontation politique et idéologique directe entre puissances concurrentes a cessé à la suite des changements radicaux intervenus dans les systèmes politiques de la partie orientale de l’Europe. Toutefois, le changement de système politique n’a pas automatiquement abouti à la modernisation des systèmes juridiques et à l’établissement de sociétés démocratiques observant la prééminence du droit, ni à la prévalence des droits humains – rétrospectivement, ces processus ont été longs et complexes, et, dans certains pays, ils sont encore en cours.




      À cette époque, l’exigence de rendre publics des documents auparavant inaccessibles revêtait une importance particulière pour affronter l’histoire de la période de la Guerre froide, que ce soit au niveau institutionnel ou au niveau individuel. Cet objectif nécessitait l’accessibilité des informations et des documents créés par les États communistes, qu’il s’agisse de documents d’actualité ou de documents historiques (voir Gruodytė et Gervienė 2015). Le premier type de documents est régi par les principes et les dispositions légales de la liberté d’information, le second par ceux de l’accès aux archives. Tous deux présupposent l’abolition de la pratique de la classification arbitraire des documents ainsi que l’accessibilité à l’information et aux archives, qui doit être un droit et non un privilège, conformément aux exigences de l’État de droit et aux demandes des historiens, mais aussi aux revendications de la société civile. L’accès à l’information a été l’un des symboles de l’abolition du passé dictatorial à l’époque des grands bouleversements politiques ayant eu lieu aux environs de l’année 1989. Selon László Majtényi, premier commissaire parlementaire hongrois pour la protection des données et la liberté d’information, « l’exigence de liberté d’information a été un axe central autour duquel le monde a gravité » (Majtényi et al. 2005, traduction non officielle).




      Néanmoins, dans les nouvelles démocraties européennes, malgré d’importants changements législatifs intervenus au cours de la période qui a suivi le changement de régime, des traditions juridiques et administratives différentes ont survécu, donnant lieu à des pratiques juridiques différentes. Ces circonstances ont mis en lumière la demande générale d’accès aux documents du passé, le rôle des institutions de conservation de la mémoire, principalement les Archives, et l’accessibilité aux documents archivés. Le Conseil de l’Europe a reconnu l’importance accrue de l’accès aux archives et, conformément à ses mandats, a lancé des programmes de coopération archivistique et des plans d’action afin de créer un système normalisé de principes et d’exigences dans ce domaine.




      Dès octobre 1993, le premier programme d’archivistique a été élaboré et adopté par le Comité de la culture du Conseil de l’Europe. Ce programme prévoyait une conférence des directeurs des Archives nationales européennes et d’experts, laquelle fut convoquée en 1994 avec la participation d’experts de 20 pays et d’organisations internationales, dans le but de définir des normes démocratiques régissant la création, l’administration et l’utilisation des archives, et d’établir un cadre de coopération entre les Archives de l’Europe de l’Ouest et celles de l’Est. Les trois principaux domaines dans lesquels une politique européenne commune en matière d’archives pouvait être mise en œuvre étaient les suivants : la préservation du patrimoine archivistique, la démocratisation des systèmes et des procédures juridiques, et l’ouverture des archives et l’amélioration de leur accessibilité.




      En ce qui concerne le dernier point, l’ensemble des recommandations formulées à la suite de la conférence de 1994 comprenait l’amélioration du droit d’entrée des utilisateurs aux Archives, leur accès aux instruments de recherche et leur droit à l’information, et envisageait des questions techniques et organisationnelles telles que les horaires d’ouverture et les équipements de copie des documents. Le projet d’informatisation des Archives de l’Internationale communiste (Comintern) y figurait également, attestant l’importance de la numérisation pour la conservation et l’accès aux archives.




      Dans le cadre d’une série planifiée de tables rondes bilatérales, une table ronde franco-hongroise a été organisée à Strasbourg en octobre 1995, au cours de laquelle des experts des deux pays – archivistes, constitutionnalistes, historiens et spécialistes de la protection des données – ont discuté des possibilités de coopération internationale dans le domaine de la communication des archives, en soulevant notamment la question de savoir si, dans les anciennes dictatures, les usagers devaient bénéficier d’une sorte de compensation informationnelle pour les longues années pendant lesquelles ils ont été privés d’accès à l’information et aux documents (par exemple en définissant des périodes de protection plus courtes pour les documents créés avant les changements politiques). En 1996, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a conseillé « aux pays concernés de permettre aux intéressés d’examiner, à leur demande, les dossiers conservés à leur sujet par les anciens services secrets » (Conseil de l’Europe 1996).




      La réunion multilatérale d’experts convoquée à Strasbourg par le Conseil international des archives (International Council on Archives-ICA) en janvier 1997, intitulée « Politique européenne normalisée en matière d’accès aux archives », s’appuyait sur les rapports et conclusions de quatre tables rondes (Strasbourg et Pärnu en 1995, Berlin et Berne en 1996), y compris un document de travail qui a servi de base à la recommandation envisagée.




      La recommandation a été adoptée le 13 juillet 2000. Immédiatement après son adoption au cours de l’été 2000, les experts désignés ont préparé une enquête pilote de suivi du respect par les États membres de la nouvelle recommandation et, en accord avec l’organe compétent du Conseil de l’Europe, ont sélectionné les pays à inclure dans l’enquête, à savoir l’Allemagne, l’Autriche, la Bulgarie, l’Espagne, l’Estonie, la France, la Hongrie, la Pologne, la Russie, la Slovaquie, la Suède, la Suisse et le Royaume-Uni. Des questionnaires et une lettre officielle du Conseil de l’Europe ont été envoyés aux Archives nationales (ou directions des archives, archivistes en chef) des pays sélectionnés. Les pays d’Europe occidentale ont été contactés directement par le Conseil de l’Europe, tandis que les questionnaires ont été envoyés aux pays d’Europe centrale et orientale par les Archives de la Fondation Open Society (Open Society Archives-OSA) qui a participé à la mise en œuvre de l’enquête.




      Les résultats de cette enquête pilote ont confirmé que les principaux obstacles à l’accès aux archives étaient les suivants : harmonisation incomplète de la législation et de la réglementation ; absence d’interprétation uniforme des dispositions juridiques ; disparité des législations en matière d’archivage au niveau fédéral et au niveau des États ; existence de documents classifiés sans limite de temps et lourdeur des procédures de déclassification ; documents d’archives non traités ; absence d’instruments de recherche ; autorisations de recherche discriminatoires ; financement inadéquat des Archives ; ressources manquantes ; privatisation en masse (des documents d’intérêt public étant susceptibles de devenir propriété privée) ; problèmes de traitement des documents d’organisations dissoutes ; droits et intérêts contradictoires en matière de respect de la vie privée et d’ouverture des documents historiques ; problèmes particuliers des archives spécifiques aux anciens régimes répressifs. L’énumération de toutes ces questions a mis en lumière la nécessité de mener une enquête paneuropéenne, non seulement pour recenser les cas de non-respect des dispositions de la recommandation, mais aussi pour formuler des lignes directrices en vue de sa mise en œuvre.




      Le projet de suivi a été temporairement suspendu en raison d’une restructuration interne des organes compétents du Conseil de l’Europe, mais il a été relancé fin 2002, notamment lors d’un colloque d’experts sur les activités d’archivage, au cours duquel les résultats de l’enquête pilote ont été présentés.




      L’enquête paneuropéenne a été lancée en 2003 auprès de tous les États membres du Conseil de l’Europe. Elle s’est focalisée sur trois groupes cibles : 47 institutions d’archivage nationales, 52 organisations d’utilisateurs universitaires et 85 organisations d’usagers non gouvernementaux, soit un total de 184 organisations. En novembre 2003, la Direction générale IV, Direction de la culture et du patrimoine culturel et naturel, Service de la politique et de l’action culturelles, a organisé à Strasbourg une réunion d’experts d’une journée sur la mise en œuvre de la recommandation, qui a eu pour objet principal la présentation des résultats de l’enquête, ainsi que des projets de manuel à rédiger.




      Les résultats détaillés de l’enquête, ainsi qu’une interprétation approfondie de la recommandation et des textes d’autres recommandations connexes du Conseil de l’Europe, ont été publiés par le Conseil de l’Europe, avec le soutien de l’OSA, sous le titre L’accès aux archives ; l’édition anglaise est parue en 2005, l’édition française a suivi en 2007 (Kecskeméti et Székely 2005, 2007).




      Il convient d’indiquer ici que feu Charles Kecskeméti, alors qu’il était secrétaire général de l’ICA, a joué un rôle essentiel dans le lancement des programmes du Conseil de l’Europe en matière d’archives, s’agissant des négociations avec les parties prenantes, la rédaction de la recommandation et le lancement du projet de suivi ; il fut également l’un des principaux auteurs du manuel.




      La recommandation a été la première norme internationale adoptée dans ce domaine. Elle ne requiert pas une uniformité des États membres, mais tient au contraire compte des différentes traditions sociétales, archivistiques et administratives. Cependant, elle exprime clairement des principes communs et attend de tous les États membres qu’ils s’y conforment. Bien que ce ne soit pas un document juridiquement contraignant, la recommandation est investie d’une importance morale et politique, en ce qu’elle exprime ce que la communauté des pays démocratiques d’Europe et du monde attend de tous les pays dans ce domaine.


    




    

      1.2. NOUVELLES ÉVOLUTIONS




      Au cours des deux décennies qui se sont écoulées depuis l’adoption de la recommandation, des changements significatifs ont eu lieu dans le monde de l’archivistique. Leurs deux moteurs principaux ont été le développement rapide des technologies de l’information et de la communication, et, en relation avec les premières, une évolution des attentes des utilisateurs des Archives. Les deux ont eu de profondes répercussions sur la situation de l’accès aux archives.




      Selon les quatre paradigmes de l’histoire de l’archivage – les archives d’attestation de droits, les Archives nationales, les archives publiques et les archives globales (Székely 2010, 2015) – l’accès aux archives joue un rôle crucial dans les paradigmes public et global, à la frontière desquels fonctionnent les Archives de notre époque. Après la seconde guerre mondiale, au titre du paradigme des archives publiques, les institutions publiques d’archivage étaient la propriété virtuelle du public au sens large ; des salles de lecture publiques étaient ouvertes, proposant des services non seulement aux universitaires et aux fonctionnaires, mais aussi aux utilisateurs issus du grand public ; des instruments de recherche conviviaux étaient créés et des activités de sensibilisation à l’archivage organisées afin d’attirer de vastes pans de la société. En ce qui concerne le paradigme global, l’accès représente l’impératif le plus important, bien qu’il ne soit en partie qu’une promesse faite uniquement par les fournisseurs de services internet, qui affirment que désormais toutes les informations seront indéfiniment conservées, partout et à tout moment accessibles.




      De nouveaux types d’Archives sont apparus, principalement dans les secteurs privés et non gouvernementaux, par exemple les Archives communautaires – dont l’existence remet en question les institutions d’archivage traditionnelles et la gestion usuelle des documents –, qui sont l’aboutissement de l’engagement de membres d’une partie de la population en vue du sauvetage de mémoires collectives, sociales et culturelles menacées, pour proposer des récits alternatifs aux narrations historiques dominantes et tenter de se soustraire aux contributions d’archivistes formés ou à l’application de méthodes normalisées de gestion des archives, étant supposé que ces interventions mettraient en péril, voire empêcheraient, l’accès aux documents archivés par les membres de cette communauté.




      Les Archives « post-custodielles » (post-custodial) se composent de documents, le plus souvent au format numérique, qui ne sont pas transférés à une institution d’archivage, mais demeurent en la possession des organisations où ils ont été créés, saisis dans des catalogues virtuels communs et rendus accessibles aux utilisateurs en ligne (par exemple Körmendy 2015 ; Kelleher 2017). L’archivage du web est à l’heure actuelle une nécessité impérieuse, afin de conserver les informations et les documents téléchargés, échangés ou créés sur des plateformes se trouvant sur internet (Brügger 2017).




      Les technologies nouvelles et émergentes sont devenues partie intégrante de la pratique archivistique : la numérisation des documents papier et audiovisuels s’est généralisée dans les institutions d’archivage disposant des ressources techniques et financières appropriées, de même que le téléchargement des documents numérisés sur des plateformes en libre accès. Les institutions d’archivage doivent également accepter les documents « nativement numériques », y compris ceux créés dans des formats différents des formats traditionnels, par exemple les bases de données ou les documents éphémères. Plusieurs recommandations adoptées par des organisations internationales soulignent l’importance de la numérisation en matière de conservation et de communication des documents, notamment la Recommandation de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) concernant la préservation et l’accessibilité du patrimoine documentaire, y compris le patrimoine numérique (UNESCO 2016).




      Dans le domaine du traitement, de la description et de l’indexation des documents d’archives, la pratique de la collecte collaborative de données a été appliquée dans certaines archives modernes, des documents numérisés ou nativement numériques étant téléchargés vers des nuages (clouds) privés, auxquels les participants (chercheurs ou non-professionnels intéressés) ajoutent les informations descriptives manquantes ou indiquent de nouvelles références croisées. Il s’agit essentiellement d’une solution organisationnelle, comportant d’importants aspects de contrôle de la qualité, mais qui présuppose l’existence d’une technologie numérique et d’outils de communication.




      Certaines Archives ont déjà recours à des outils fondés sur l’intelligence artificielle (IA), par exemple en matière de recherche de documents présentant des similitudes sur certains aspects spécifiques qui ne sont pas enregistrés dans les catalogues traditionnels. Les archivistes débutants ou les stagiaires auxquels on confie souvent le travail d’indexation et de saisie des métadonnées peuvent méconnaître les visages de responsables politiques ou d’autres personnalités figurant sur des photographies ou des vidéos réalisées plusieurs décennies auparavant : dans de tels cas, il est possible d’apprendre aux outils d’IA à reconnaître les visages enregistrés, ce qui facilite le travail de traitement. De même, les utilisateurs d’Archives, en particulier les utilisateurs en ligne, sont également susceptibles de recourir aux outils d’IA lorsqu’ils effectuent des recherches dans une grande base de données d’archivage (van der Werf et van der Werf 2022).




      En matière de normes descriptives, de nouveaux concepts ont été élaborés, tels que Records in Context (ICA 2021) qui comporte un modèle conceptuel et une ontologie, et dont l’objectif est de doter la description archivistique des moyens nécessaires pour mieux saisir les relations complexes qu’entretiennent les documents d’archives les uns avec les autres, ainsi qu’avec leurs créateurs, détenteurs et sujets. Autre concept du web sémantique, Linked Open Data offre un espace commun de partage des données issues de référentiels, y compris des archives d’un certain type (Bizer, Vidal et Skaf-Molli 2018). Ces concepts et les normes qui en résultent pourraient à l’avenir favoriser une modernisation des normes descriptives existantes ainsi que la coopération interorganisationnelle, ce qui se traduirait par une interopérabilité sémantique et une meilleure accessibilité des référentiels de données et de documents.




      L’usager considère désormais comme un impératif de base le fait de pouvoir accéder aux documents d’archives sous un format numérique ou, s’il n’existe pas de copies numériques, de les photographier sur place avec son appareil photo numérique personnel, ou bien de recourir à un service de numérisation à la demande proposé par l’institution d’archivage. Cette dernière peut lui faire parvenir les documents numérisés (ou nativement numériques) par le truchement de divers canaux de communication. La possibilité de disposer d’un accès direct à distance est tout aussi essentielle pour l’utilisateur : si l’accès n’est pas restreint, la solution la plus fréquente consiste à télécharger les documents sur une plateforme accessible au public – un site web, par exemple – ce qui implique que les archives sont censées assurer le fonctionnement d’un site web informatif qui soit en mesure de répondre aux multiples demandes des usagers. Toutefois, si l’accès est restreint à un groupe défini d’utilisateurs ou dans un objectif précis, tel que la recherche et l’enseignement, la salle de recherche physique doit également être reproduite dans l’espace virtuel. L’utilisation de moteurs de recherche peut avoir pour effet secondaire que les requêtes n’aboutissent qu’à des résultats dépourvus de contexte archivistique plus approfondi et que les fournisseurs de services masquent l’identité de l’institution ayant téléchargé le document, de sorte que l’utilisateur ne puisse la connaître.




      À l’évidence, ces nouvelles évolutions et leurs conséquences sur l’accès aux archives n’auraient pu être prises en compte dans l’étude de 2003. Les organes compétents du Conseil de l’Europe ont reconnu ces évolutions et, au-delà de l’intention générale d’effectuer un tour d’horizon de l’état d’avancement de la mise en œuvre de la recommandation du Conseil de l’Europe et d’identifier les nécessités de la mettre à jour, ce qui précède a motivé le CDCPP à confier aux auteurs du présent rapport le soin de réitérer l’enquête de 2003, de telle façon que les changements ayant eu lieu depuis soient visibles et, parallèlement, que les nouvelles évolutions soient correctement représentées, étant donné les principes fondamentaux de la recommandation.


    




    

      1.3. OBJECTIF DE L’ÉTUDE




      La présente étude a pour objectif principal de fournir un aperçu détaillé de la situation de l’accès aux archives dans les États membres du Conseil de l’Europe en 2022. Un autre objectif important est de mettre en évidence les changements qui ont eu lieu depuis 2003, date de la première enquête paneuropéenne. Les données de l’enquête révèlent de bonnes pratiques, mais aussi des problèmes persistants, en particulier ceux qui n’ont pas été résolus depuis l’adoption de la recommandation.




      L’étude n’a pas pour objectif d’épingler individuellement des États membres, ni de mettre en exergue ceux qui ont fait preuve des meilleures pratiques, ni bien entendu ceux dont les pratiques ont montré des insuffisances dans l’application des dispositions de la recommandation. Il sera facile pour ces derniers de s’identifier à la lecture de l’étude, en comparant leurs pratiques avec les dispositions de la recommandation. En revanche, notre étude met l’accent sur les pratiques à suivre par les Archives nationales ainsi que leur prise en compte dans les législations et réglementations nationales afin de se conformer à la recommandation, et fournit ainsi aux organes compétents du Conseil de l’Europe des arguments en faveur du lancement de programmes et d’actions appropriés pour améliorer la situation de l’accès aux archives en Europe.




      À cette fin, nous avons conservé la structure de la première enquête paneuropéenne sur deux points : dans la structure des questions et dans la composition du public cible. Nous avons également conservé les listes de contacts originales comme point de départ, le cas échéant en les mettant à jour et en les modifiant. De cette manière, il a été possible, dans l’analyse figurant dans la présente étude, d’établir une correspondance fiable entre les réponses aux deux enquêtes.




      Un autre objectif était d’étudier l’utilisation des nouvelles technologies dans la gestion des Archives, qui ont pu avoir un impact positif sur l’accessibilité, ainsi que les nouvelles formes d’accès fondées sur l’utilisation de documents numérisés ou nativement numériques et l’accès à distance. Les réponses données aux nouvelles questions formulées dans l’enquête fournissent une base solide pour cette analyse. Notre étude est susceptible d’aider des institutions d’archivage dans l’amélioration de leurs services, d’apporter une aide au législateur et aux autorités de régulation en vue de supprimer les obstacles juridiques et réglementaires à l’accès aux archives, et d’appuyer la demande des utilisateurs des archives, professionnels et non professionnels, qui revendiquent de meilleures conditions d’accès aux documents papier, audiovisuels et électroniques. Plus généralement, notre étude pourrait également aider les organes compétents du Conseil de l’Europe à réviser et à mettre à jour la recommandation même, et à y inclure de nouvelles dispositions reflétant les pratiques des archives contemporaines.


    




    

      




      

        1 Le présent rapport se conforme à la distinction établie dans la recommandation : le terme « Archives » écrit avec un A majuscule désigne les institutions publiques chargées de la conservation des archives, tandis que le terme « archives » écrit avec un a minuscule désigne l’ensemble des documents conservés dans une Archive (article 1.a).
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